
Nous appelons au principe de précaution alimentaire !

Le  manque  de  transparence  de  l’État  sur  les  études  qui  sont  fournies  pour  les  demandes 
d’autorisation des produits Monsanto, l’absence d’étiquetage obligatoire européen sur les OGM, 
nous amène à appeler nos concitoyens à la vigilance, en les invitant à s’orienter vers des produits 
issus de l’agriculture biologique et de marchés locaux, en prenant soin de contrôler le mode de 
culture des fruits et légumes ainsi que le contenu de l’alimentation des animaux de boucherie.

Ayant connaissance des conflits d’intérêts chez un grand nombre d’experts des autorités sanitaires 
françaises  et  européennes,  nous  sommes déterminés  à  utiliser  la  mobilisation citoyenne pour 
exiger  de  nos  représentants  qu’ils  agissent  pour  le  bien-être  des  populations  dont  ils  sont 
responsables !

Nous  demandons  aux  représentants  du  peuple 
français, ainsi qu’aux responsables européens de :

 Rendre obligatoire, par devoir d’information, un étiquetage des produits issus d’OGM au niveau 
européen.

 Débloquer  des  crédits  de  recherche  pour  étudier  les  conséquences  à  long  terme  d’une 
alimentation OGM sur la santé publique.

 Réévaluer les molécules de synthèse employées par Monsanto. Prendre en compte toutes les 
études  indépendantes  et  non  les  études  financées  par  cette  firme  dont  la  crédibilité  est 
sévèrement remise en cause.

 Procéder à une mise à jour des études sur les liens entre l’exposition chronique aux produits  
chimiques agricoles (engrais et pesticides qui vont avec : désherbants, fongicides,  insecticides, ...) 
et l’augmentation des cancers et des problèmes d’infertilité.

 Ouvrir un grand débat national sur les orientations responsables et soutenables de l’agriculture 
de demain, pour préparer et mettre en œuvre sa nécessaire conversion écologique.

 

 



Nous voulons des semences que paysans et jardiniers 
puissent utiliser, échanger et reproduire librement. !

Conscients de la tentative de main mise de Monsanto sur les semences dans de nombreux pays  
par le  rachat des entreprises locales semencières, nous considérons qu’aucune organisation ne 
doit détenir les clefs du garde-manger du monde ! En déposant sur les semences des droits de 
propriété privée comme les brevets, en exerçant un lobbying permanent et souvent très agressif 
pour  faire  évoluer  la  réglementation  dans  leur  sens  et  restreindre  les  droits  des  paysans,  
Monsanto et d'autres firmes comme Syngenta, Pioneer, BASF, Limagrain... organisent en fait un 
véritable  hold-up  à  l'échelle  planétaire  sur  ce  bien  commun,  premier  maillon  de  la  chaîne  
alimentaire, que sont les semences. 

Nous savons que les variétés à haut rendement  ou les semences hybrides sont sélectionnées pour 
une agriculture toujours plus productiviste qui détruit la biodiversité, qui rend la terre stérile et les  
agriculteurs  dépendants  des  produits  chimiques.  Nous  savons  que  le  processus  naturel  de 
pollinisation entraîne une contamination des semences là où les OGM sont cultivés (une industrie  
de  10  milliards  d’euros  en  2011),  que  dégradation  de  l’environnement,  misère  sociale  et  
agriculture industrielle sont étroitement liées.

Nous demandons à nos dirigeants de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour éviter de suivre le 
triste exemple des États-Unis et du « Monsanto Protection Act » : la justice américaine ne pourra 
plus  s’opposer  aux  mises  en  culture  de  plantes  génétiquement  modifiées,  même  si  leur 
homologation est contestée devant un tribunal.

Nous refusons d’être mis devant le fait accompli d’une pollution génétique et chimique de notre 
environnement et de notre santé.

contact : collectifantiogm31@yahoo.fr

http://www.combat-monsanto.org/spip.php?article1006
http://www.combat-monsanto.org/spip.php?article1011

